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QUEL  DOIT  ETRE 

LE  NOMBRE 

DES  DÉPUTÉS  DU  TIERS, 

AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 


Fojl  tenebras  , fpero  iucein. 


Par  M.  A**,  Avocat  au  Parlement. 

Cet  Examen  ejî  fondé  fur  la  Que ft  ion  propofée  par  le 
Gouvernement^  & faite  aux  Notables  ^ dans  le  dij- 
cours  de  M.  le  Directeur-Général  des  Finances, 


Q 


A iolution  eft  d’une  telle  importance  , elle  envi- 


ronne tellement  l’avenir, & la  re'générationdu  Royaume, 
qu’il  n’y  a pas  de  Citoyen  qui  n’ait  droit  de  dire  Ibn 
avis,  qui  ne  le  doive  même,  pour  faire  nombre  d^abord, 
s’il  fè  rencontre  avec  d’autres  , ou  pour  rendre  plus  fen- 
fibîe  une  vérité , fur  laquelle  on  n’appuyeroit  pas  avec 
afîèz  d’énergie. 

Les  trois  Ordres  qui  compofent  la  Monarchie  ne 
different  abfolument  que  par  les  honneurs. 
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La  NoblelTe  ie  dévoué  à îa  defenfe  de  l’Etat  &c  du 
Roi,  elle  s’empare  de  droit  de  toutes  les  dignités  émi- 
nentes , de  tous  les  Titres  > & elle  ell:  payée. 

Le  Clergé  , qui  l’eft  encore  mieux  , domine  par  les 
vérités  évangéliques,  & par  (es  vertus. 

Voilà  la  prépondérance  que  les  deux  Ordres  ont  fur 
le  Tiers  , qui  ne  peut  donner  que  des  foldats  , qui  cul- 
tive les  terres , fait  fleurir  le  Commerce , les  Sciences , 
les  Arts  , les  Manufaâures  , & eft  , fans  contredit , le 
nourricier  de  ceux  qui  font  au-defîus  de  lui. 

Mais  quant  à la  liberté  & à la  propriété  , les  trois 
Ordres  fe  confondent  ; le  dernier  des  Plébéiens  jouit, 
ou  doit  jouir  des  mêmes  droits  que  le  premier  Sujet  ; 
cettevérité  reconnue  n’a , heureufoment,  pas  befoin  de 
démonftratîon. 

Aujourd’hui , de  quoi  s’agit4l  ? Il  n’efl  queftion  ni 
de  rang  , ni  de  prééminence  ; il  n’eft  queftion  ni  de 
fchifme  , ni  d’aucun  point  particulier  à chaque  Ordre: 
Tintérêt  général  les  appelle  tous  trois  auprès  de  Monar- 
que qui  les  convoque  ; & pourquoi  font-ils  convo- 
qués ? D’abord  pour  rémédier  aux  maux  qui  dévorent 
l’Etat  , enfoite  pour  maintenir  , pour  augmenter  fà 
fplendeur  , &confacrer  la  liberté  nationale  qui  en  eftla 
fource. 

Il  n’eftrien,  dans  cette  folemnelle opération, qui  ne 
foit  commun  à tons  les  François , à quoi  il  n’ait  un  droit 
imprcfcriptible  ; dépouiller  le  Tiers-Etat  d’une  partie 
de  ce  droit , ce  ieroit  lui  enlever  en  totalité. 

Et  on  l’en  priveroit , fi,  lors  de  la  convocation  des 
trois  Ordres  ,1e  troifième  qui  paye , à lui  foui, bien  plus 
que  la  Nobleffe  & le  Clergé,  n’avoit  au  moins  deux  fois 


I autant  de  RepreTentans  que  ces  deux  derniers  Ordres, 
î Ce  n’eft  que  fur  la  quotité  de  la  contribution  qu  on 
! peut  fixer  jullement  le  nombre  des  Députes  de  chaque 
I Ordre , autrement  la  liberté  & la  propriété  font  atta- 
; quées  dans  leur  principe , & elles  ne  deviennent  plus 
' qu’une  dénomination  idéale. 

Il  y a tant  de  vérité,  dans  ce  raifonnement , qu’il  elt 
I impoflible  d’en  tirer  aucune  faufie  conféquence. 

I Si  je  n’ai  pas  autant  de  droit  qu’un  autre  pour  l ar- 
gent que  je  donne,  je  ne  jouis  pas  de  la  meme  liberté  , 
mon  argent  quoique  du  même  titre  , eft  au-deflbus 
du  fien  ; donc  il  eft  plus  libre  que  moi , il  difpofe  de 
ma  liberté  , de  ma  propriété  ; par  dégréje  deviens  Ion 
efclave  ; fa  perfonne  apportant  à ce  quhl  donne  une 
plus  grande  valeur  , bientôt  il  ne  voudra  ni  la  meme 
mefure,  niles  mêmes  loix  ; fes  volontés  étoufferont 
les  miennes , & voila  le  refultat  de  la  diftèrence  des 
droits  dans  un  partage  ou  doit  regner  l’egalite. 

Résumons. 

Les  honneurs  appartiennent  àla  Noblefîe  ;le  Cierge 
adesricheffes  confidérables  ,&a  l’empire  de  la  Reli- 
gion, voilà  leurs  prérogatives  diftinâes  & foparees. 

Le  Tiers , qui  eft  véritablement  le  Corps  de  la  Na- 
tion, refpede,  maintient  les  privilèges , les  honneurs 
de  ces  deux  Ordres , mais  il  partage  avec  eux , & d une 
manière  abfolument  égale , & la  liberté  & la  propriété, 
qui  font  les  droits  communs  a tous. 

Les  Loix  qui  régiflent  la  Monarchie  font  auffi  com- 
munes aux  trois  Ordres  , aucun  ne  peut  fo  croire  au- 


t^effus  d elles  , & tous  trois  devant  y être  fournis  , le 
liers,  fur  qui  elles  s’étendent  dans  toute  leur  rigueur  , 
a un  titre  même  plus  frappant  pour  préfente r au  Légif 
lateur  des  loix  falutaires  , & le  porter  k abroger  celles 
qui  offrent  des  abus  , ou  moins  d’analogie  avec 
i’Etat  moral  de  la  Monarchie. 

Ainfï , fur  les  loix  & l’impôt  qui  regardent  tous  les 
fujets  J comment  acquérir  une  délibération  plusjufte, 
plus  fatisfaifknte  en  général, ft  ce  n’elr  en  fixant  lenom- 
bre  des  Députés  de  chaque  Ordre,  fur  les  fommes  dont 
il  aide  refpeâivemeiit  l’Etat. 

Car , ( & on  ne  peut  trop  le  répéter  ) il  nAft  qiieflion 
Ik  que  de  propriété  & de  liberté  , dont  tout  François 
doit  jouir  fans  exception. 

Fartant,  fi,  dans  le  tableau  des  contributions  , le 
Cierge  paye  50  millions,  la  Noblefîè  i^o,  le  Tiers  é 
400  miillions, 

Le  Clergé  aura  K o Députés. 

La  Noblefle  1^0. 

Et  le  Tiers  400. 

Il  n y auroit  que  l’habitude  d’être  injufle  qui  poiir- 
roit  faire  recrier  fur  ce  calcul  ; aufurplus,ce  fèroits’in- 
digner  contre  l’évidence , ce  qui , dans  ce  fièclc  , feroit 
plus  déplorable  qu’a  redouter. 

Miniftres  des  Autels , Noblefîe,  vous  êtes  au-defîus 
du  liers  , par  vos  titres  & vos  grandeurs,  mais  quand 
il  s agit  de  Liberté  & de  propriété  , les  Rangs  ^’évanouif- 
font  devant  ces  droits  fkcrés  , & tous  les  François  fur 
la  meme  ligne  ^ marchent,  d’un  pas  égala  leur  défenle. 


FIN. 


